
1 

 

VILLE DE DISRAELI 

M.R.C. DES APPALACHES 

Séance  

Séance ordinaire 
du 10 octobre 2023 

 

 

Séance extraordinaire 
 
extraordinaire 
du  11 août 2020 

 

Séance ordinaire du conseil de la Ville de Disraeli, tenue au lieu ordinaire des séances de 
ce conseil, le mardi 10 octobre 2023 à 19 h, conformément aux dispositions de la Loi sur 
les cités & villes de la province de Québec, à laquelle assistent M. Daniel Roy, M. Alain 
Daigle, M. Martial Matteau, M. Jean-François Marois, M. Germain Martin, M. Claude 
Jolicoeur sous la présidence de M. Charles Audet, maire. 

 
 Est également présente : Mme Kim Côté, directrice générale et greffière-trésorière. 

 
 ORDRE DU JOUR 

 
 1. Ouverture de l’assemblée 

 2. Adoption de l’ordre du jour 

 3. Adoption des procès-verbaux 

 4. Correspondance  

 5. Trésorerie 

 6. Rapports des comités / Dépôt divers documents 

 7. Réglementation 

 8. Affaires nouvelles 

 9. Varia 

 10. Période de questions 

 11. Levée de la séance 

  
 1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, l’assemblée est 
déclarée régulièrement constituée par le président à 19 h. 
 
 
 

 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
 

10-2023-215 2.1 EN CONSÉQUENCE, 
 

IL EST PROPOSÉ PAR M. ALAIN DAIGLE 
ET RESOLU 
 

QUE soit adopté l’ordre du jour tel que proposé. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 
 
 

 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

10-2023-216 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 5 SEPTEMBRE 2023 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont individuellement pris 
connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 septembre 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-
verbal ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. GERMAIN MARTIN 
ET RÉSOLU 
 
QUE soit adopté le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 septembre 2023 tel 
que déposé. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 
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10-2023-217 3.2 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 26 SEPTEMBRE 2023 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont individuellement pris 
connaissance du procès-verbal de la séance extraordinaire du 26 septembre      
2023 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-
verbal ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. JEAN-FRANÇOIS MAROIS 
ET RÉSOLU 
 
QUE soit adopté le procès-verbal de la séance extraordinaire du 26 septembre 2023 
tel que déposé. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 

 

 

 3.3 RAPPORT DES COMITÉS 
 
Les conseillers font état de leurs dossiers respectifs. 
 

 
 

 4. CORRESPONDANCE 
 

  La directrice générale et greffière-trésorière dépose la liste de la correspondance 
reçue depuis la séance du Conseil du 5 septembre 2023. 
 
 

 5. TRÉSORERIE 

 

10-2023-218 5.1 COMPTES 

 
La directrice générale et greffière-trésorière fait la lecture des comptes de 1 500 $ 
taxes incluses et plus. 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte du registre cumulatif des achats détaillé 
pour la période du mois de septembre 2023 au montant de 566 156.58 $ ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. DANIEL ROY 
ET RÉSOLU 
 
QUE soit approuvé le paiement des comptes du registre cumulatif des achats 
détaillés pour la période du mois de septembre 2023, qui totalise 566 156.58 $ ; 

 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 

 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 

 
Je soussignée, Kim Côté, directrice générale et greffière-trésorière, certifie que les 
crédits budgétaires sont disponibles pour les dépenses décrites par le conseil de 
cette séance de la Ville de Disraeli. 
 
 
 
 
 __________________________________ 
 Kim Côté 
 Directrice générale et greffière-trésorière 
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 6. RAPPORTS DES COMITÉS / DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS 
 

 6.1 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
Monsieur Daniel Roy dépose le rapport des permis du service d’urbanisme pour le 
mois de septembre 2023 et énonce quelques statistiques sur le nombre de permis 
émis et la valeur des travaux. 
 
 

 7. RÉGLEMENTATION 
 

10-2023-219 7.1 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT N° 708 AMENDANT LE RÈGLEMENT 

N° 641 RELATIF AU ZONAGE 
 
M. Martial Matteau, conseiller, donne avis de motion qu’il sera adopté à cette même 
séance, le projet de règlement numéro 708 amendant le règlement numéro 641 
relatif au zonage.  
 
Un projet de ce règlement est déposé séance tenante par M. Daniel Roy. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 

 
 

10-2023-220 7.2 DÉPÔT DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT N° 708 AMENDANT LE RÈGLEMENT N° 641 

RELATIF AU ZONAGE 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-
19.1), la Ville de Disraeli a le pouvoir d'adopter, de modifier ou d'abroger un 
règlement concernant le zonage sur son territoire ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a des modifications à faire au plan de zonage pour 
concrétiser de futurs projets ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion pour le présent projet de règlement a été 
adopté lors de la séance tenante ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. DANIEL ROY 
ET RÉSOLU  
 
QUE soit déposé le premier projet de règlement numéro 708 amendant le règlement 
numéro 641 relatif au zonage ;  
 
QUE soit tenue une assemblée de consultation publique sur le projet de règlement 
le 7 novembre 2023 à 18 h 30 à l’hôtel de ville de Disraeli.  
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 

 

 
10-2023-221 7.3 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU RÈGLEMENT N°710 MODIFIANT LE RÈGLEMENT N°519 

DÉCRÉTANT L’IMPOSITION D’UNE TAXE AUX FINS DU FINANCEMENT DES CENTRES 

D’URGENCE 9-1-1 

 
M. Alain Daigle, conseiller, donne avis de motion qu’il sera adopté à cette même 
séance, le projet de règlement numéro 710 modifiant le règlement numéro 519 
décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 
9-1-1.  
 
Un projet de ce règlement est déposé séance tenante par M. Jean-François Marois. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 

 
 

10-2023-222 7.4 ADOPTION DU RÈGLEMENT N°710 MODIFIANT LE RÈGLEMENT N°519 DÉCRÉTANT 

L’IMPOSITION D’UNE TAXE AUX FINS DU FINANCEMENT DES CENTRES D’URGENCE 9-1-1 
 
CONSIDÉRANT QUE le ministre des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire a publié un avis à la Gazette officielle du Québec 
concernant la modification du règlement décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du 
financement des centres d’urgence 9-1-1 ; 
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CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli a un règlement décrétant l’imposition d’une 
taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1, que ce dernier est 
numéroté 519, qu’il est en vigueur depuis 2009 et qu’il doit par conséquent être 
modifié ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 2 du règlement numéro 519 est remplacé par le 
suivant :  
 

Article 2 
 
À compter du 1er janvier 2024 est imposée sur la fourniture d’un service 
téléphonique une taxe dont le montant est, pour chaque service 
téléphonique, de 0,52 $ par mois par numéro de téléphone ou, dans le cas 
d’un service multiligne autre qu’un service Centrex, par ligne d’accès de 
départ. ; 

CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro 519 est modifié par l’insertion après 
l’article 4, du suivant :  
 

Article 5  
 
Le montant de la taxe est indexé, au 1er janvier de chaque année à compter 
de 2025, selon le taux correspondant à la variation annuelle de l’indice 
moyen d’ensemble, pour le Québec, des prix à la consommation, sans les 
boissons alcoolisées, les produits du tabac, les articles pour fumeurs et le 
cannabis récréatif, pour la période de 12 mois qui se termine le 30 juin de 
l’année qui précède celle pour laquelle le montant de la taxe doit être 
indexé.  
 
Ce montant, ainsi indexé, est diminué au cent le plus près s’il comprend 
une fraction de cent intérieur à 0,005 $ ; il est augmenté au cent le plus 
près s’il comprend une fraction de cent égale ou supérieure à 0,005 $.  
 
Le résultat de cette indexation correspond au montant publié par le 
ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire dans la Partie 1 de la Gazette officielle du Québec, conformément 
à l’article 2.1 du Règlement encadrant la taxe municipale pour le 9-1-1 
(chapitre F-2.1, r. 14). ; 

 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. MARTIAL MATTEAU 
ET RÉSOLU  
 
QUE soit modifié le règlement numéro 519 ici au long reproduit : 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 519 

 
Règlement décrétant l’imposition d’une taxe aux fins 

 du financement des centres d’urgence 9-1-1. 
 

Il a été ordonné et statué par le conseil de la Ville de Disraeli et ledit conseil 
ordonne et statue par le présent règlement ainsi qu’il suit, à savoir : 
 
Le conseil de Ville décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1  
 
Pour l’application du présent règlement, on entend par : 
 
1° « client » : une personne qui souscrit un service téléphonique dans un but autre 
que d’en effectuer de nouveau la fourniture à titre de fournisseur de services de 
télécommunication ; 
 
2° « service téléphonique » : un service de télécommunication qui remplit les deux 
conditions suivantes : 
a)   il permet de composer le 9-1-1 pour joindre directement ou indirectement un 
centre d’urgence 9-1-1 offrant des services au Québec ; 
b) il est fourni, sur le territoire de la municipalité locale, par un fournisseur de 
services de télécommunication.   
             
Lorsqu’un fournisseur de services de télécommunication réserve un de ses 
services téléphoniques pour sa propre utilisation, il est réputé, quant à ce service, 
un client visé au paragraphe 1° du premier alinéa.  Pour l’application du sous-
paragraphe b du paragraphe 2° du premier alinéa, le service de télécommunication 
est réputé fourni sur le territoire de la municipalité locale lorsque le numéro de 
téléphone attribué au client pour l’utilisation du service comporte un indicatif 
régional du Québec. 
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ARTICLE 2 
 
À compter du 1er décembre 2009 est imposé sur la fourniture d’un service 
téléphonique une taxe dont le montant est, pour chaque service téléphonique, de 
0,40 $ par mois par numéro de téléphone ou, dans le cas d’un service multiligne 
autre qu’un service Centrex, par ligne d’accès de départ. 
 
ARTICLE 3  
 
Le client doit payer la taxe pour chaque mois au cours duquel il reçoit, à un moment 
quelconque, un service téléphonique. 
 
ARTICLE 4 
 
Le présent règlement entre en vigueur à la date de la publication d’un avis à cet 
effet que le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire fait publier à la Gazette officielle du Québec. 
 

QUE soit adopté le règlement numéro 710 modifiant le règlement numéro 519 
décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-
1-1. 

 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 

 
 

10-2023-223 7.5 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT DE CONCORDANCE N°711 

AMENDANT LE RÈGLEMENT N°638 RELATIF AU PLAN D’URBANISME 
 
M. Alain Daigle, conseiller, donne avis de motion qu’il sera adopté à cette même 
séance, le projet de règlement numéro 711 amendant le règlement numéro 638 
relatif au plan d’urbanisme.  
 
Un projet de ce règlement est déposé séance tenante par M. Germain Martin. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 

 
 

10-2023-224 7.6 DÉPÔT DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT DE CONCORDANCE N°711 AMENDANT LE 

RÈGLEMENT N°638 RELATIF AU PLAN D’URBANISME 
 
CONSIDÉRANT le plan d'urbanisme de la ville de Disraeli est en vigueur depuis le 
8 mai 2018 ; 
 
CONSIDÉRANT QU’à la suite de demandes citoyennes, la municipalité souhaite 
modifier son plan d'urbanisme en vertu de l'article 109 de la LAU; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier les limites des affectations                                        
« résidentielles » et « mixtes » en concordance avec les modifications du règlement 
de zonage; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. JEAN-FRANÇOIS MAROIS 
ET RÉSOLU  
 
QUE soit déposé le premier projet de règlement numéro 711 amendant le règlement 
numéro 638 relatif au plan d’urbanisme ;  
 
QUE soit tenue une assemblée de consultation publique sur le projet de règlement 
le 7 novembre 2023 à 18 h 30 à l’hôtel de ville de Disraeli.  
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 

 
 

 8. AFFAIRES NOUVELLES 
 

  ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET FINANCES 

 
10-2023-225 8.1 MANDAT A LA MRC DES APPALACHES – SERVICE AMENAGEMENT  POUR PROCEDER A LA 

MODIFICATION DES REGLEMENTS EN URBANISME  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli doit amender certains règlements 
d’urbanisme ; 
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CONSIDÉRANT QUE le service d’aménagement de la MRC des Appalaches offre 
le service de modification des règlements municipaux ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. CLAUDE JOLICOEUR 
ET RÉSOLU  
 
QUE soit confié au service d’aménagement de la MRC des Appalaches, le mandat 
de procéder aux modifications des règlements d’urbanisme de la Ville de Disraeli. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 
 
 

10-2023-226 8.2 ENGAGEMENT DE MADAME JOHANNE PATRY AU POSTE D’INSPECTRICE MUNICIPALE DU 

SERVICE D’URBANISME ET DE LA REVITALISATION 
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Marie-Pier Beaulieu a remis sa démission au poste 
d’inspectrice municipale le 9 août 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de procéder au remplacement de Mme Marie-Pier 
Beaulieu ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Johanne Patry a signifié son intérêt pour le poste 
d’inspectrice municipale du Service d’urbanisme et de la revitalisation ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Johanne Patry est passé par le processus standard de 
sélection pour le poste en août 2023 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. MARTIAL MATTEAU 
ET RÉSOLU 
 
QUE la Ville de Disraeli embauche Mme Patry afin de remplir les différentes charges 
suivantes : 
 

• Estimateur pour fins d’expropriation ; 

• Inspecteur municipal ; 

• Inspecteur en bâtiments ;  

• Inspecteur en hygiène ; 

• Responsable du comité consultatif d’urbanisme ; 

• Responsable des permis pour l’abattage d’arbres ; 

• Toutes les autres charges qui pourraient survenir à la suite de 
l’adoption de nouveaux règlements ou de résolutions. 

 

QUE la Ville de Disraeli veut également donner la responsabilité à l’inspectrice 
municipale, dans l'exercice de ses fonctions, le droit de visiter et d'examiner entre 7 
et 19 heures, toute propriété immobilière ainsi que l'extérieur et l'intérieur des 
maisons, bâtiments ou édifices pour s'assurer que les dispositions du présent 
règlement sont observées. Les propriétaires, locataires ou occupants des lieux 
visités sont obligés de recevoir l'officier et de répondre aux questions qu'il peut leur 
poser relativement à l'observation des règlements d'urbanisme. 
 

 QUE le Conseil embauche Mme Johanne Patry à titre d’inspectrice municipale du 
Service d’urbanisme et de la revitalisation ; 

 
QUE Mme Johanne Patry a débuté ce poste le 2 octobre 2023 ; 
 
QUE le salaire sera celui de l’échelon numéro huit (8) ; 

 
 QUE le maire et la directrice générale soient autorisés à signer le contrat 

d’engagement de Mme Patry. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 

 
 

10-2023-227 8.3 AUTORISATION DE PAIEMENT POUR LES SERVICES DE LA SURETE DU QUEBEC POUR 

L’ANNEE 2023 (DEUXIEME PAIEMENT) 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. CLAUDE JOLICOEUR 
ET RESOLU 
 
QUE soit autorisé le dernier paiement au ministère des Finances au montant de 
76 182.00$ pour les services de la Sûreté du Québec pour l’année 2023. 
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ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 

 

 
10-2023-228 8.4 AUTORISATION DE PAIEMENT POUR LES SERVICES D’INGENIERIE POUR LA MISE A NIVEAU 

DES INSTALLATIONS DE L’ETANG NO 1 
 
CONSIDÉRANT QU’à la suite de la recommandation du technicien des eaux de la 
ville de Disraeli ;  
 
CONSIDÉRANT QU’à la suite de l’analyse d’un de nos étang (étang no 1), nous 
avons constaté que plusieurs mises à niveau étaient nécessaires ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la firme CIMA était déjà engagée dans cette analyse pour le 
rabattement de la nappe et que cette firme connaissait très bien nos installations ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la firme CIMA était disponible pour la réalisation de cette 
analyse ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la firme CIMA a accepté le mandat ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. DANIEL ROY 
ET RÉSOLU 
 
QUE soit autorisé le paiement de la facture de CIMA pour l’évaluation des mises à 
niveau au montant de 17 207.74 $ ; 

 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 
 
 

10-2023-229 
 

8.5 DEMANDE D’AIDE FINANCIERE DU COMITE DE FINISSANTS DE L’ECOLE POLYVALENTE DE 

DISRAELI 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité de l’album des finissants de la Polyvalente de 
Disraeli a transmis une demande d’aide financière afin de diminuer les frais reliés au 
coût d’achat de l’album des finissants 2023-2024 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. ALAIN DAIGLE 
ET RÉSOLU 
 
QUE soit octroyée une aide financière au montant de 150 $ pour l’album des 
finissants de la Polyvalente de Disraeli. 
 

ADOPTÉ à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 

 
 

10-2023-230 8.6 REMBOURSEMENT ANNUEL AU FONDS DE ROULEMENT 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli s’est dotée d’un fonds de roulement en 
vertu du règlement no 255 ; 
 

CONSIDÉRANT QUE des sommes peuvent être prélevées à même le fonds pour 
toutes fins jugées utiles par le Conseil municipal ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les prélèvements doivent faire l’objet d’un remboursement en 
versements annuels, suivant un calendrier établi par le Conseil municipal ; 
 

CONSIDÉRANT QU’un montant de 51 347.89 $ est nécessaire afin de respecter les 
remboursements établis pour l’année 2023 ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

IL EST PROPOSÉ PAR M. JEAN-FRANÇOIS MAROIS  
ET RÉSOLU 
 
QUE soit renfloué le fonds de roulement d’un montant de 51 347.89 $ pour l’année 
2023. Ce montant correspond à la somme des versements de 11 916.09 $, de 
7 854.59 $ pour le remplacement du quai no 2 et no 3 en 2018, de 1 607.06 $ pour 
l’achat d’une camionnette aux travaux publics en 2022 et de 29 970.15 $ pour l’achat 
du camion Western Star 2018, rendant le solde disponible au fonds de roulement à 
284 437.93 $. 
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ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 

 

 
10-2023-231 8.7 ADOPTION DU CALENDRIER 2024 DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL 

 
 

CONSIDÉRANT QUE l’article 319 de la Loi sur les cités et villes prévoit que le 
Conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier des séances 
ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et l’heure du début de chacune ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. MARTIAL MATTEAU 
ET RÉSOLU 
 
QUE soit adopté le calendrier relativement à la tenue des séances ordinaires du 
Conseil municipal pour l’année 2024, qui débuteront à 19 heures et qui seront 
tenues les jours suivants : 
 

MOIS JOUR DATE 

Janvier Lundi 15-01-2024 

Février Lundi 12-02-2024 

Mars Lundi 11-03-2024 

Avril Lundi 08-04-2024 

Mai Lundi 13-05-2024 

Juin Lundi 10-06-2024 

Juillet Lundi 08-07-2024 

Août Lundi 12-08-2024 

Septembre Lundi 09-09-2024 

Octobre Lundi 07-10-2024 

Novembre Lundi 11-11-2024 

Décembre Lundi 09-12-2024 

Décembre 
(budget) 

Lundi 16-12-2024 

 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 

 

 
10-2023-232 8.8 OCTROI DE CONTRAT POUR LA CONFECTION ET L’IMPRESSION DU CALENDRIER MUNICIPAL 

POUR UNE DUREE DE TROIS (3) ANS 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli offre un calendrier municipal à ses citoyens 
et aux nouveaux arrivants à chaque année ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce dernier est une source d’information importante pour les 
citoyens ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un nouveau soumissionnaire s’est présenté avec une offre de 
service pour le montage et l’impression ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce nouveau soumissionnaire nous offre un service de 
calendrier entièrement gratuit puisqu’il se paiera avec les publicités des entreprises 
locales à l’affiche ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette nouvelle façon de faire mettra de l’avant nos entreprises 
et organismes locaux représentant une meilleure source d’informations pour ses 
citoyens ;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. ALAIN DAIGLE 
ET RÉSOLU 

 

QUE les membres du conseil octroient le contrat pour la confection et l’impression 
du calendrier municipal à l’entreprise Éditions Médias Plus Communication pour une 
durée de trois (3) ans (2024-2025-2026) ; 
 
QUE soient autorisés le maire et la directrice générale à signer l’entente pour et au 
nom de la Ville de Disraeli. 
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ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 

 

 
10-2023-233 8.9 ADOPTION D’UNE POLITIQUE DE CONFIDENTIALITE  

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli est un organisme public assujetti à la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, RLRQ c. A -2.1 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli s’engage à protéger les renseignements 
personnels qu’elle collecte et traite dans le cadre de ses activités dans le respect 
des lois et règlements applicables ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’accès prévoit qu’un organisme public, incluant un 
organisme municipal, doit se doter d’une politique de confidentialité s’il collecte des 
renseignements personnels par un moyen technologique ; 
 
CONSIDÉRANT qu’une telle politique doit être publiée sur le site Internet de la Ville 
et diffusée par tout moyen propre à atteindre toute personne concernée ; 
 
CONSIDÉRANT QUE telle politique s’applique de manière complémentaire à la 
Politique administrative concernant les règles de gouvernance en matière de 
protection des renseignements personnels de la Ville ; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour s’acquitter des obligations prévues à la Loi sur l’accès, 
est instituée la présente Politique de confidentialité de la Ville de Disraeli ; 

 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. DANIEL ROY 
ET RÉSOLU 
 
QUE soit adoptée la Politique de confidentialité telle que présentée.  
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 
 
 

10-2023-234 8.10 ADOPTION D’UNE POLITIQUE CONCERNANT LES REGLES DE GOUVERNANCE EN MATIERE 

DE PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli est un organisme public assujetti à la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, RLRQ c. A -2.1 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli s’engage à protéger les renseignements 
personnels qu’elle collecte et traite dans le cadre de ses activités dans le respect 
des lois et règlements applicables ; 
 
CONSIDÉRANT qu’en 2022, la Ville de Disraeli employait, en moyenne, 50 salariés 
ou moins, et qu’elle n’est donc pas assujettie à l’obligation de constituer un comité 
sur l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels 
conformément au Règlement excluant certains organismes publics de l’obligation de 
former un comité sur l’accès à l’information et la protection des renseignements 
personnels ; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour s’acquitter des obligations prévues à la Loi sur l’accès, 
est instituée la présente politique administrative concernant les règles de 
gouvernance en matière de protection des renseignements personnels ; 

 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. GERMAIN MARTIN 
ET RÉSOLU 
 
QUE soit adoptée la Politique administrative concernant les règles de gouvernance 
en matière de protection des renseignements personnels.  
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 
 
 

10-2023-235 8.11 APPUI AU CENTRE D’ENTRAIDE DE LA RÉGION DE DISRAELI DANS LEUR DEMANDE AUPRÈS 

DE LA MRC DES APPALACHES POUR L’OBTENTION D’UN MONTANT DE 100 000 $ POUR 
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LEUR 2E VOLET DE TRAVAUX VISANT À CONSOLIDER ET À AMÉLIORER L’EFFICACITÉ 

ÉNERGÉTIQUE 
 
CONSIDÉRANT QUE le Centre d'entraide de la région de Disraeli (CERD) a 
entrepris, en 2023, des travaux d'envergure afin d'apporter des améliorations 
majeures et urgentes à l'infrastructure du centre communautaire pour assurer son 
intégrité et sa survie ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le deuxième volet des travaux vise à consolider et à améliorer 
l'efficacité énergétique du CERD en changeant les fenêtres et les portes de sortie de 
l'édifice ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet permettra simultanément d'assurer l'intégrité de la 
bâtisse, d'améliorer la sécurité, d'améliorer l'esthétique et l'attractivité de l'édifice, 
d'améliorer le confort des usagers, de restaurer la fierté et le lien d'attachement de 
la communauté envers son centre communautaire, mais surtout de diminuer ces 
frais de fonctionnement ; 
  
CONSIDÉRANT QUE le projet permettra de diminuer les frais de fonctionnement du 
CERD pour mieux investir ces budgets dans l'amélioration du panier de services à 
la clientèle du secteur Sud de la MRC des Appalaches, notre population ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les actions et les services du CERD visent à : prévenir la 
pauvreté et en en soulageant les effets, en améliorant la qualité de vie et en 
développant le potentiel humain en offrant de l'aide alimentaire, de 
l'accompagnement, de la formation ainsi que divers services d'accueil et de 
référence ; maintenir des services de proximité diversifiés et regroupés au centre 
communautaire et dans le secteur Sud de la MRC des Appalaches ; maintenir un 
centre collectif d'entraide, d'actions, d'activité, de rassemblement et de services dans 
un milieu de vie actif ; être à l'affut des besoins communautaires du territoire en 
développant et en offrant différents services en réponse aux besoins exprimés ; 
 
CONSIDÉRANT QUE, par son offre de services diversifiés à la population, son 
implication et son rôle de développement dans la communauté, nous reconnaissons 
le CERD comme partenaire de notre municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CERD déposera une demande d'aide financière à la MRC 
des Appalaches, notre MRC, dans le cadre du Fonds Régions et ruralité - volet 4 - 
Soutien à la vitalisation et la coopération intermunicipale ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de la Ville de Disraeli souhaite un 
regroupement fort de l'ensemble des municipalités du secteur Sud pour l'appui au 
CERD ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. JEAN-FRANÇOIS MAROIS 
ET RÉSOLU 
 
QUE la Ville de Disraeli appui le projet «consolider et améliorer l'efficacité 
énergétique du  Centre d'entraide de la région de Disraeli» ainsi que leurs 
demandes d'aide financière, notamment, à la MRC des Appalaches dans le cadre 
du Fonds Régions et ruralité - volet 4 - Soutien à la vitalisation et la coopération 
intermunicipale. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 
 
 

10-2023-236 8.12 APPUI AU JOURNAL LE CANTONNIER POUR SON PROJET DE DISTRIBUTION PAR 

PRESENTOIR AUPRES DE LA MRC DES APPALACHES 
 
CONSIDÉRANT QUE le journal Le Cantonnier répond aux besoins d'information et 
d'expression des gens du milieu, depuis 24 ans ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le journal Le Cantonnier est un outil précieux pour les 
entreprises qui y publicisent leurs produits et leurs services et à ce titre, contribue au 
développement économique, social et culturel de la région couverte ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les citoyennes et citoyens des 14 municipalités couvertes par 
Le Cantonnier reçoivent chaque mois gratuitement par la poste, le journal et qu’il en 
coûtera 18 400 $ de frais postaux pour l’année budgétaire en cours ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les journaux écrits subissent la concurrence des médias 
sociaux depuis quelques années ce qui menace leur survie et leur développement ; 
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CONSIDÉRANT le déficit appréhendé de 17 000 $ du journal Le Cantonnier pour 
l'année budgétaire en cours se terminant le 28 février 2024 et la décision de son 
conseil d’administration (CA), à sa réunion du 17 août, de réduire celui-ci à                  
10 000 $ ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. DANIEL ROY 
ET RÉSOLU 
 
QUE la Ville de Disraeli appui le projet d’organisation, de mise en place et de 
distribution par présentoir du journal communautaire Le Cantonnier dans les 14 
municipalités actuellement couvertes par celui-ci tel que déposé à la MRC des 
Appalaches dans le cadre de l’appel de projets aux organismes à but non lucratif et 
aux coopératives, du Fonds régions et ruralité, volet 2 Soutien à la compétence au 
développement local et régional des MRC 2023-2024. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 
 
 

10-2023-237 8.13 APPUI D’UN PROJET DANS LE CADRE DU 5E APPEL DE PROJET DE PROGRAMME DE SOUTIEN 

REGIONAL AUX ENJEUX DE L’EAU 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de l’élaboration d’une stratégie de lutte au 
myriophylle à épis au lac Aylmer, près de 100 colonies de myriophylles à épis ont 
été répertoriées dans le lac Aylmer ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Programme de soutien régional aux enjeux de l’eau permet 
aux associations et aux municipalités de soumettre des projets de luttes aux espèces 
exotiques envahissantes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Programme de soutien régional aux enjeux de l’eau 
nécessite une participation financière privée d’au moins 20% du projet ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’Association des résidents du lac Aylmer (ARLA) s’est 
engagée à être responsable du projet ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Programme de soutien régional aux enjeux de l’eau finance 
un maximum de 200 000$ ou 75% du projet ; 
 
CONSIDÉRANT QU’une participation financière des municipalités de Stratford, 
Weedon, Beaulac-Garthby, Ville de Disraeli et Paroisse de Disraeli est nécessaire à 
la réalisation des travaux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités souhaitent prendre des mesures pour 
éradiquer le myriophylle à épis au lac Aylmer ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. JEAN-FRANÇOIS MAROIS 
ET RÉSOLU 
 
QUE le Conseil de la Ville de Disraeli s’engage à participer financièrement au projet 
2024-2025 de Restauration de l’état naturel du lac Aylmer par l’éradication du 
myriophylle à épis dans la Baie de Disraeli pour un montant maximal de 8000$ si le 
projet est accepté au Programme de soutien régional aux enjeux de l’eau, 
contribuant ainsi à une participation financière privée, soit plus de 20% du projet ; 
 
QUE le Conseil nomme l’Association des résidents du lac Aylmer (ARLA) organisme 
responsable du projet. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 
 
 

10-2023-238 8.14 AUTORISATION DE PAIEMENT AUX CHEVALIERS DE COLOMB POUR L’IMPRESSION DU 

CALENDRIER DES ACTIVITES 2023-2024 
 
Le conseiller M. Germain Martin se retire temporairement pour la présentation de ce 
point. 
 
CONSIDÉRANT QUE les Chevaliers de Colomb est un organisme communautaire 
bien établi dans notre région depuis plusieurs années ; 
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CONSIDÉRANT QUE l’organisme redonne bénévolement et financièrement à 
notre population ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme offre des déjeuners à notre population et au 
profit d’organismes communautaires locaux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les Chevaliers de Colomb ont besoin d’aide financière pour 
faire la promotion de leurs activités ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli désire soutenir l’organisme ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. ALAIN DAIGLE 
ET RÉSOLU 
 
QUE le Conseil autorise le paiement aux Chevaliers de Colomb de Disraeli au 
montant de 137.40 $ représentant 50 % des coûts pour l’impression de leur 
calendrier d’activités 2023-2024. 
 

ADOPTÉE à la majorité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 
 
 

  SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

10-2023-239 8.15 AUTORISATION DE SIGNATURE DE L’ENTENTE RELATIVE A L’ORGANISATION D’UN SERVICE 

DE PROTECTION CONTRE L’INCENDIE POUR LA MUNICIPALITE DE LAMBTON 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli et la municipalité de Lambton ont conclu 
depuis quelques années une entente verbale à l’organisation d’un Service de 
protection contre les incendies ; 
 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de mettre cette entente par écrit ; 
 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de renouveler cette entente par écrit pour l’année 
2024 ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

IL EST PROPOSÉ PAR M. GERMAIN MARTIN 
ET RÉSOLU 
 

QUE soit entérinée, telle que présentée, l’entente relative à l’organisation d’un 
Service de protection contre les incendies pour la municipalité de Lambton ; 
 

QUE soient autorisés le maire et la directrice générale à signer l’entente pour et au 
nom de la Ville de Disraeli. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 
 

 
10-2023-240 8.16 AUTORISATION DE SIGNATURE DE L’ENTENTE RELATIVE A L’ORGANISATION D’UN SERVICE 

DE PROTECTION CONTRE L’INCENDIE POUR LA MUNICIPALITE DE SAINT-JOSEPH-DE-
COLERAINE 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli et la municipalité de Saint-Joseph-de-
Coleraine ont conclu depuis quelques années une entente verbale à l’organisation 
d’un Service de protection contre les incendies ; 
 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de mettre cette entente par écrit ; 
 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de renouveler cette entente par écrit pour l’année 
2024 ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

IL EST PROPOSÉ PAR M. MARTIAL MATTEAU 
ET RÉSOLU 
 

QUE soit entérinée, telle que présentée, l’entente relative à l’organisation d’un 
Service de protection contre les incendies pour la municipalité de Saint-Joseph-de-
Coleraine ; 
 

QUE soient autorisés le maire et la directrice générale à signer l’entente pour et au 
nom de la Ville de Disraeli. 
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ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 

 
 

  TRANSPORT 
 

10-2023-241 8.17 AUTORISATION DE LA CONCLUSION D’UNE ENTENTE INTERMUNICIPALE RELATIVE 

À L’ACHAT D’UN BALAI DE RUE MÉCANIQUE ENTRE LA VILLE DE DISRAELI ET LA 

PAROISSE DE DISRAELI 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli et La Paroisse de Disraeli désirent se 
prévaloir des dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les cités et villes 
(RLRQ, chapitre C-19) et des articles 569 et suivants du Code municipal du Québec 
(RLRQ, chapitre C-27.1) pour conclure une entente relative à l’achat d’un balai de 
rue mécanique ;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. ALAIN DAIGLE 
ET RÉSOLU 
 
QUE le conseil de la Ville de Disraeli autorise la conclusion d'une entente relative à 
l’achat d’un balai de rue mécanique avec la Paroisse de Disraeli.  
 
QUE le maire et la directrice générale greffière-trésorière soient autorisés à signer 
ladite entente. 

 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 
 
 

10-2023-242 8.18 OCTROI DE CONTRAT POUR LE DENEIGEMENT ET LE SABLAGE DU CHEMIN LETOURNEAU 

POUR UNE DUREE DE TROIS (3) ANS 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. DANIEL ROY 
ET RÉSOLU 

 

QUE les membres du conseil octroient le contrat pour le déneigement et le sablage 
du chemin Létourneau pour une durée de trois (3) ans à la Ferme Porcine Champorc 
inc. selon les sommes suivantes : 

Saison 2023-2024 942.80 $ Taxes incluses 

Saison 2024-2025 977.29 $ Taxes incluses 

Saison 2025-2026 1011.78 $ Taxes incluses 

 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 

 

 
10-2023-243 8.19 OCTROI DE CONTRAT POUR LE DENEIGEMENT ET LE SABLAGE DU CHEMIN DE LA COOP ET 

DU CHEMIN LAFLAMME POUR UNE DUREE DE TROIS (3) ANS 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. CLAUDE JOLICOEUR 
ET RÉSOLU 
 

QUE soit octroyé le contrat à M. Marc Turgeon au cout de 4 713.97 $ par année ; 
 
QUE les membres du conseil octroient le contrat pour le déneigement et le sablage 
des chemins de la Coop et Laflamme pour une durée de trois (3) ans, à la Ferme 
G.M. Turgeon, selon les sommes suivantes : 

 

Saison 2023-2024 4 713.97 $ Taxes incluses 

Saison 2024-2025 4 713.97 $ Taxes incluses 

Saison 2025-2026 4 713.97 $ Taxes incluses 

 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 

 

 
10-2023-244 8.20 DEMANDE D’ACCES A L’ETUDE PORTANT SUR LE POTENTIEL STRATEGIQUE ET COMMERCIAL 

DU CHEMIN DE FER QUEBEC CENTRAL, ENTRE CHARNY ET SHERBROOKE COMMANDE PAR 

LE MINISTERE DES TRANSPORTS (MTQ) 
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CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres public en vue de la réalisation de l’Étude 
portant sur le potentiel stratégique et commercial du Chemin de fer Québec Central, 
entre Charny et Sherbrooke, avait été lancé le 15 juin 2022 par le ministère des 
Transports du Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QU’au terme de ce processus, l'entreprise CPCS Transcom 
Limited a été désignée pour la réalisation de cette étude ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les résultats finaux de l'étude ont récemment été remis au 
ministère des Transports du Québec ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. JEAN-FRANÇOIS MAROIS 
ET RÉSOLU 
 
QUE la Ville de Disraeli demande au ministère des Transports du Québec un accès 
à l'Étude portant sur le potentiel stratégique et commercial du Chemin de fer 
Québec Central, entre Charny et Sherbrooke qui a été déposé à l'été 2023 ;  
 
QU’une copie de cette résolution soit transmise à la ministre des Transports et de 
la Mobilité durable, Mme Geneviève Guilbault et au Député de Mégantic, Coalition 
avenir Québec et Vice-président de la Commission des transports et de 
l’environnement, M. François Jacques. 

 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 

 
 

  HYGIÈNE DU MILIEU ET LOGEMENT SOCIAL 
 

10-2023-245 8.21 OCTROI DU CONTRAT POUR LA CUEILLETTE ET LE TRANSPORT DES MATIERES 

PUTRESCIBLES POUR L’ANNEE 2024 
 

CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres sur invitation a été lancé le 5 septembre 
dernier pour la cueillette et le transport des matières putrescibles pour l’année 2024 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’un (1) seul soumissionnaire a déposé son offre, à 
savoir l’entreprise Transport Ordurier de la Région de l’Amiante (T.O.R.A.) inc., au 
coût de 34 406.27 $ taxes en sus ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de la direction générale suite à l’analyse de la 
soumission ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

03-2020-076 IL EST PROPOSÉ PAR M. CLAUDE JOLICOEUR 
ET RÉSOLU 
 
QUE soit octroyé le contrat pour la cueillette et le transport des matières putrescibles 
pour l’année 2024 à l’entreprise Transport Ordurier de la Région de l’Amiante 
(T.O.R.A.) inc., au montant de 34 406.27 $ taxes en sus ; 
 
QUE soient autorisés le maire et la directrice générale et greffière-trésorière à signer 
le contrat pour et au nom de la Ville de Disraeli. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté 

 

 
10-2023-246 8.22 OCTROI DU CONTRAT POUR LA CUEILLETTE ET LE TRANSPORT DES MATIERES 

RECYCLABLES POUR L’ANNEE 2024 
 
CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres sur invitation a été lancé le 5 septembre 
dernier pour la cueillette et le transport des matières recyclables pour l’année 2024 ; 

 
CONSIDÉRANT QU’un (1) seul soumissionnaire a déposé son offre, à 
savoir l’entreprise Transport Ordurier de la Région de l’Amiante (T.O.R.A.) inc., au 
coût de 91 474 $ taxes en sus ; 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction générale suite à l’analyse de la 
soumission ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

03-2020-076 IL EST PROPOSÉ PAR M. DANIEL ROY 
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ET RÉSOLU 
 
QUE soit octroyé le contrat pour la cueillette et le transport des matières recyclables 
pour l’année 2024 à l’entreprise Transport Ordurier de la Région de l’Amiante 
(T.O.R.A.) inc., au montant de 91 474 $ taxes en sus ; 

 
QUE soient autorisés le maire et la directrice générale et greffière-trésorière à signer 
le contrat pour et au nom de la Ville de Disraeli. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 

 
 

10-2023-247 8.23 OCTROI DU CONTRAT POUR LA CUEILLETTE ET LE TRANSPORT DES MATIERES RESIDUELLES 

POUR L’ANNEE 2024 
 
CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres sur invitation a été lancé le 5 septembre 
dernier pour la cueillette et le transport des matières résiduelles pour l’année 2024 ;
  
CONSIDÉRANT QU’un (1) seul soumissionnaire a déposé son offre, à 
savoir l’entreprise Transport Ordurier de la Région de l’Amiante (T.O.R.A.) inc., au 
coût de 114 902.56 $ taxes en sus ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction générale suite à l’analyse de la 
soumission ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. MARTIAL MATTEAU 
ET RÉSOLU 
 
QUE soit octroyé le contrat pour la cueillette et le transport des matières résiduelles 
pour l’année 2024 à l’entreprise Transport Ordurier de la Région de l’Amiante 
(T.O.R.A.) inc., au montant de 114 902.56 $ taxes en sus ; 
 
QUE soient autorisés le maire et la directrice générale et greffière-trésorière à signer 
le contrat pour et au nom de la Ville de Disraeli. 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 
 
 

10-2023-248 8.24 OCTROI DU CONTRAT POUR LA CUEILLETTE DES OBJETS ENCOMBRANTS POUR L’ANNEE 

2024 
 
CONSIDÉRANT le dépôt d’une offre de services de l’entreprise TORA pour la 
cueillette des objets encombrants au printemps 2024 ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le tarif horaire pour ce service s’élève à 275 $ ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. CLAUDE JOLICOEUR 
ET RÉSOLU 
 
QUE soit octroyé le contrat pour la cueillette et le transport des gros encombrant à 
TORA selon le tarif soumis à 275 $ de l’heure.  
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 

 
 

  LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 

10-2023-249 8.25 OCTROI DE MANDAT AU CENTRE DE SERVICES SCOLAIRES DES APPALACHES POUR LA 

GESTION DU DOSSIER DE LA PATINOIRE EXTERIEURE POUR LE DECK HOCKEY (SOIR) 
 
CONSIDÉRANT QUE le Centre de services scolaires des Appalaches a acheté à la 
Ville de Disraeli en 2021 les bandes de patinoire extérieure pour l’usage de la 
Polyvalente de Disraeli ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli souhaite travailler en collaboration avec la 
Polyvalente de Disraeli et le Centre de services scolaires des Appalaches ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Polyvalente de Disraeli n’a pas besoin d’éclairage de soir 
pour le terrain où se trouvera les bandes de patinoire ; 
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CONSIDÉRANT QUE la Ville de Disraeli veut offrir le service de deck hockey à ses 
citoyens ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le service de deck hockey aura lieu les soirs et que pour se 
faire, il doit y avoir l’ajout d’éclairage ; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour l’amélioration de ce terrain de deck hockey, la Ville de 
Disraeli devra y faire installer des poteaux, des lumières DEL et du filage électrique 
pour le branchement de ces lumières (au frais de la Ville de Disraeli) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE suite à l’implantation de cedit terrain, plusieurs autres projets 
de loisirs de nature sportive pourraient être déployés ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’implantation de ces lumières doit respecter la Loi sur les 
ingénieurs ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. DANIEL ROY 
ET RÉSOLU 
 
QUE la Ville de Disraeli autorise le Centre de services scolaires des Appalaches à 
demander des prix honoraires à la firme Pluritec afin d’élaborer un devis technique 
pour l’implantation de ces travaux (poteaux, lumières et filage) sur leur territoire ; 
 
QUE les frais pour le devis soient au frais de la Ville de Disraeli ; 
 

ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers, le maire n’ayant pas voté. 
 
 

 9. POINT D’INFORMATION 
 
1. Halloween : Le 31 octobre de 16h00 à 20h00…les pompiers seront dans les 

rues afin d’aider à la sécurité…la ville offrira des bonbons lors de cette soirée. 
2. Écocentre (vole et perte) 

 
 

 10. PÉRIODE DE QUESTIONS 

  Les membres du Conseil répondent aux questions des personnes de l’assistance.  
La période de questions débute à 20 h 04 et se termine à 20 h 16. 

 
La directrice générale et greffière-trésorière atteste qu’aucune question n’a été 
transmise par écrit. 
 
 

 11. CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 
10-2023-250 11.1 L’ordre du jour étant épuisé ; 

 
EN CONSÉQUENCE, 
 

IL EST PROPOSÉ PAR M. MARTIAL MATTEAU 

ET RESOLU 
 
QUE soit levée cette séance à 20 h 17. 

 
ADOPTÉE à l’unanimité des conseillers présents, le maire n’ayant pas voté. 

 
 Je, Charles Audet maire, approuve toutes et chacune des résolutions contenues 

au présent procès-verbal, n’ayant pas avisé le dir.-gén. / greff.-trés. de mon refus de les 
approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et villes 

 (L.R.Q., chapitre C-19). 

 

   

Charles Audet 
Maire 

 Kim Côté 
Directrice générale et  

greffière-trésorière 

 


